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Avant-propos

A u cours des dernières décennies, de nombreuses 
initiatives de la société civile, partout dans le monde, 

ont été mises en place pour apporter un soutien concret 
aux victimes du terrorisme et les aider à se rétablir. 
Certaines de ces initiatives émanent des victimes elles-
mêmes, alors que d’autres ont été prises par des organi-
sations de la société civile qui veulent défendre les droits 
des victimes et répondre à leurs besoins. Pourtant, il 
semble que, malgré tous les e�orts déployés pour lutter 
contre le terrorisme et prévenir l’extrémisme violent, les 
victimes du terrorisme continuent d’être marginalisées 
et oubliées.

Dans la lutte contre le terrorisme, les victimes restent 
les plus grandes perdantes. Comme les actes terroristes 
visent sans distinction des pays, des cultures et des reli-
gions di�érents, la majeure partie des victimes sont des 
gens ordinaires. Prenant la mesure des répercussions de 
tels actes sur la population civile et de la nécessité de ve-
nir en aide aux victimes, des réseaux et des associations 
de victimes se sont constitués, souvent de manière spon-
tanée, en réaction directe à des actes terroristes. En dé-
pit du caractère unique de chacune de ces entités et de 
chacun de ces organismes dans leur contexte national et 
culturel et eu égard au type de services proposés, tous 
partagent un même objectif : aider les victimes du terro-
risme à défendre leurs droits et répondre à leurs besoins.

Le système des Nations Unies a eu l’honneur de travailler 
avec de nombreuses organisations de victimes. Malheu-
reusement, à cause de la recrudescence du nombre d’at-
taques dans le monde, le réseau d’aide aux victimes ne 
cesse d’augmenter. Ces organisations ont des connais-
sances et une expérience considérables en matière d’ac-
de vic, souvent de d5rta(ont /Span<</ActualT0 -<FEFF00AD>>> BDC 
 au8 TEMC 
lors que d’autre (-)rétarropos2e vic,e )0Afr et dene deMoyen-O
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 iv) Bonnes pratiques en matière d’assistance �nan-
cière et non �nancière aux victimes du terrorisme 
(Dakar, 10-13 octobre 2017).

Une conférence de validation, qui a rassemblé un grand 
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I. Promotion  
et renforcement  
de la résilience aux 
niveaux communautaire 
et individuel

C ’est souvent immédiatement après un acte terroriste 
que l’opinion publique manifeste sa plus profonde 

et sa plus intense solidarité à l’égard des victimes et de 
leurs familles. Cependant, cet élan peut vite s’essou�er, 
un événement succédant à un autre.

Ce sentiment éphémère de solidarité peut avoir des 
conséquences profondes, en particulier dans les pays qui 
ne font aucun cas des victimes du terrorisme ou qui ne 
peuvent répondre complètement à leurs besoins et les 
abandonnent ainsi à leur sou�rance. Pourtant, en raison 
de la violence de l’acte terroriste, les victimes ont sou-
vent besoin d’un soutien multidimensionnel à long terme 
pour se rétablir et surmonter leur traumatisme.

Les associations de victimes peuvent proposer aux vic-
times du terrorisme des outils et des techniques qui 
les aideront à construire et à renforcer leur propre ré-
silience. Ce soutien peut souvent aller au-delà de l’aide 
d’urgence et des secours aux personnes et vise à amélio-
rer le rétablissement à long terme des victimes et à faci-
liter leur réinsertion dans la société.

Le concept de résilience, souvent dé�ni comme l’apti-
tude à faire face à l’adversité et à s’adapter aux di�cul-
tés ou au changement, est plus fréquemment utilisé pour 
dé�nir les di�érentes phases traversées par les victimes 
de menaces et d’actes terroristes.

Guérir ne veut pas dire oublier l’acte terroriste  : il s’agit 
bien d’apprendre à vivre avec et à construire sa vie en 
conséquence. C’est un processus continu. Les victimes du 
terrorisme ne pourront jamais complètement reprendre 
leur vie d’avant. Elles devront apprendre à vivre di�érem-
ment et à entamer une nouvelle existence après l’acte 
terroriste. L’objectif est donc de parvenir à un niveau de 
résilience qui favorisera la guérison et le rétablissement 
des victimes.

La résilience est importante non seulement au niveau in-
dividuel mais aussi au niveau communautaire, dans la me-
sure où l’objectif principal est de parvenir à une résilience 
globale. Le renforcement de la résilience à l’échelle col-
lective joue un rôle essentiel dans la lutte contre le ter-
rorisme, car une communauté forte et unie sera moins 
vulnérable aux conséquences du terrorisme. C’est aussi 

un moteur essentiel du relèvement à l’échelle globale, qui 
contribue à son tour à soutenir chaque victime du ter-
rorisme. Les communautés sont ainsi plus fortes et ca-
pables de s’adapter, de guérir et de se rétablir plus ra-
pidement après un acte terroriste. L’objectif primordial 
est par conséquent de parvenir à un niveau de résilience 
collective qui crée un environnement propice et des sy-
nergies en favorisant la résilience de chaque victime.

Bien qu’il incombe au premier chef à l’État de veiller sur 
sa population et, en cas d’acte terroriste, de procurer un 
soutien aux victimes, les associations de victimes peuvent 
jouer un rôle majeur dans le renforcement de la résilience 
individuelle et collective. Les initiatives de la société civile 
sont souvent complémentaires des programmes publics 
de soutien, à supposer qu’il en existe, car elles peuvent 
apporter à chaque victime un appui direct, plus intime et 
plus substantiel, allant parfois au-delà de ce que des ini-
tiatives publiques peuvent o�rir.

Les associations de victimes contribuent au renforce-
ment de la résilience au niveau individuel en se rappro-
chant des victimes, en leur apportant en temps voulu un 
appui personnalisé, en leur donnant accès à tout l’éven-
tail des aides plus générales disponibles et en menant des 
actions de sensibilisation en leur faveur.

Les associations de victimes peuvent aussi aider à renfor-
cer la résilience au niveau des communautés grâce à des 
initiatives visant, par exemple, à lancer des programmes 
de soutien et à en faire connaître l’existence, notamment 
en di�usant des informations sur l’aide d’urgence et à 
long terme et en coordonnant les activités y relatives, en 
cas d’attentat. Les associations de victimes peuvent éga-
lement proposer des programmes de soutien dans un 
environnement sûr et protégé; sensibiliser les commu-
nautés aux scénarios possibles, à la conduite à adopter et 
aux mesures à prendre; et informer les victimes des res-
sources publiques et privées qui sont disponibles aux �ns 
du soutien, en particulier si l’État ne dispose ni des outils 
ni des ressources nécessaires pour aider les victimes du 
terrorisme. Cette responsabilité peut être plus grande 
encore si les associations de victimes sont seules à inter-
venir. Elles sont souvent mieux placées pour venir en aide 
aux victimes du terrorisme, surtout si elles ont accès aux 
groupes vulnérables et marginalisés, souvent négligés 
par les pouvoirs publics.

A. 
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gendrer des traumatismes plus graves et plus durables, 
susceptibles de marquer les victimes pour le restant de 
leur vie. Il arrive même que des victimes ne comprennent 
pas ce qui leur est arrivé, refusent d’en prendre la me-
sure ou vivent dans le déni. Les victimes du terrorisme 
ne devraient jamais être ni poussées ni forcées à rece-
voir de l’aide. Chaque personne est di�érente et a besoin 
d’un soutien particulier aux �ns de sa réadaptation. Les 
victimes attendent parfois plusieurs mois, voire des an-
nées, après les faits avant de chercher de l’aide, mais il est 
essentiel de comprendre l’importance de ce soutien au 
regard de leur rétablissement.

Il est également impératif que ce soutien leur soit apporté 
peu après l’attaque terroriste, car il est indispensable 
au processus de guérison. Cependant, dans certaines 
cultures, solliciter un soutien psychique et psychologique 
peut être mal perçu, tant par les victimes elles-mêmes 
que par la société, en raison de la stigmatisation associée 
à ce type de traitement. Les associations de victimes, 
entre autres, peuvent jouer un rôle clé en aidant ces der-
nières à surmonter cette perception et à demander l’aide 
dont elles ont besoin.

Venir à l’aide des victimes et leur o�rir un soutien consti-
tue souvent l’une des tâches les plus ardues. Bon nombre 
d’entre elles ignorent souvent quels sont les services dis-
ponibles et les prestations auxquelles elles peuvent pré-
tendre, et il est indispensable de les informer des divers 
services de soutien à leur disposition. Les associations 
sont idéalement placées pour aller au-devant des vic ti-
mes et leur donner ces informations, car elles centrali-
sent les informations concernant les programmes publics 
et privés existants. Dans certains cas, elles peuvent aussi 
proposer aux victimes un accompagnement con�dentiel 
et discret, fondé sur la con�ance.

Les associations de victimes doivent cependant se mon-
trer attentives et réceptives aux besoins des victimes, 
gagner leur con�ance et resserrer ce lien au �l du temps. 
Elles doivent comprendre le contexte et la personne 
avant de proposer un quelconque soutien psychologi-



https://www.unicef.org/wcaro/nigeriaregionalcrisis/UNICEF_Silent_shame.pdf
https://www.unicef.org/wcaro/nigeriaregionalcrisis/UNICEF_Silent_shame.pdf


�



�

ment ils peuvent soutenir ces derniers joue un rôle crucial 
dans le rétablissement durable des enfants et des jeunes.

Le fait de réunir des enfants victimes d’actes terroristes 
originaires de di�érentes communautés ou, dans certains 
cas, d’autres pays, est également une façon saine de les 
aider à se rétablir et de renforcer la résilience des jeunes 
ayant subi un traumatisme. Les �lles et les garçons com-
prennent ainsi qu’ils ne sont pas seuls et ressentent de 
l’empathie en ayant des contacts avec d’autres enfants 
victimes. Ce type de programme favorise également la 
compréhension et la tolérance, et encourage le senti-
ment d’humanité partagée en préconisant le dialogue 
interculturel, la tolérance et la consolidation de la paix, 
ce qui atténue les conséquences néfastes du terrorisme. 
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ment les victimes et préconiser l’adoption d’une ap pro-
che centrée sur la victime, qui tienne compte d’actes 
trau matiques, tels que les actes de violence sexuelle, 
dans les procédures judiciaires.

Les associations de victimes peuvent en outre jouer un 
rôle déterminant dans la sensibilisation à la stigmatisa-
tion et à ses conséquences, et faciliter la réinsertion des 
victimes dans leurs communautés. Les campagnes d’in-
formation peuvent s’avérer e�caces à ce titre et s’ap-
puyer sur di�érents mécanismes adaptés au contexte 
local. Certaines initiatives de ce type, prenant la forme de 
dialogues en petits groupes, de pièces de théâtre ou de 
programmes de radio locale, ont porté leurs fruits dans 
les communautés et ont aidé les victimes de violences 
sexuelles à rentrer chez elles.

Les victimes de violences sexuelles ont des besoins spé-
ci�ques, et les interlocuteurs clés, tels que les avocats, les 
psychologues, les magistrats et les agents des forces de 
l’ordre, doivent donc recevoir une formation adéquate 
pour ne pas aggraver leur traumatisme ou les mettre 
en danger. Il demeure important que toute activité, tout 
processus ou toute procédure qui concerne des victimes 

de violences sexuelles allie compassion et absence de ju-
gement, a�n de limiter le risque de réactivation du sou-
venir traumatique, de leur redonner leur dignité et de 
rétablir leurs droits fondamentaux. Le bien-être et la sé-
curité des victimes devraient toujours primer, en toutes 
circonstances.

D. Promouvoir la résilience individuelle 
pour renforcer la résilience 
collective

Le terrorisme engendre une peur et une sou�rance qui 
non seulement pèsent sur les individus, mais encore me-
nacent la collectivité et la société au sens large. Si les 
actes terroristes peuvent susciter de vastes élans spon-
tanés de solidarité envers les victimes et envers toute 
une communauté, ils peuvent également donner lieu à 
des réactions nationalistes et extrémistes susceptibles 
de briser les liens sociaux et de mettre en péril la cohé-
sion des sociétés.

Enca d r é I.C  
Bon n e s p r a t i q u e s e n ma t i è r e d e s o u t i e n a u x v i c t i m e s d e v i o l e n c e s s e x u e l l e s  
p e r p é t r é e s pa r d e s g r o u p e s te r r o r i s t e s

Respecter les décisions et la démarche des victimes

L’intérêt supérieur des victimes de violences sexuelles 
est systématiquement prioritaire. Les associations de 
victimes devraient toujours les soutenir et leur laisser 
le temps et la latitude nécessaires pour se remettre 
de ce qu’elles ont vécu, en mobilisant les ressources 
nécessaires. Il faut garder à l’esprit que les victimes de 
violences sexuelles ne raconteront ce qui leur est ar-
rivé que lorsqu’elles seront prêtes à le faire.

Mettre en œuvre une approche globale

S’agissant de l’aide aux victimes de violences sexuelles, 
les associations de victimes doivent adopter une ap-
proche globale propice au rétablissement et à la 
gué rison, sans perdre de vue le fait que cet accom-
pagnement sera di�érent, sur les plans médical, psy-
chologique et parfois �nancier, selon que la victime est 
une �lle, un garçon, une femme ou un homme.

Aider les victimes de violences sexuelles à se réinsé-
rer complètement dans la société grâce à des procé-
dures bien établies

Pour trouver et o�rir des solutions permettant de 
répondre aux besoins les plus urgents des victimes 
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Renforcer la résilience collective permet d’améliorer la 
capacité de la société dans son ensemble de se remettre 
de tout nouvel attentat terroriste. La résilience collective 
di�ère de la résilience individuelle dans la mesure où il 
s’agit d’une approche globale propice à la mobilisation de 
ressources plus grandes, à un niveau beaucoup plus large 
et stratégique. Les communautés et les sociétés doivent 
être préparées à répondre aux besoins des populations 
touchées par un acte terroriste et disposer des capa-
cités nécessaires pour venir en aide aux victimes et aux 
survivants. La résilience et la cohésion contribuent énor-
mément à aider la population à faire face après un acte 
terroriste.

Les associations de victimes peuvent jouer un rôle à part 
entière pour ce qui est de favoriser et de promouvoir la 
résilience des populations frappées par des actes terro-
ristes et de renforcer la capacité des communautés face 
à des événements traumatisants et de leur apporter les 
connaissances et les outils nécessaires pour reconstruire 
la société à court, à moyen et à long terme.

Pour ce faire, plusieurs approches sont envisageables, 
qu’il s’agisse d’élaborer des campagnes d’information 
destinées à promouvoir la tolérance, le dialogue inter-
culturel et la consolidation de la paix ou d’ampli�er les 
voix des victimes qui réa�rment les valeurs universelles 
et condamnent les discours de haine et la violence. Ces 
approches peuvent favoriser la résilience face aux actes 
de terrorisme, aussi bien au niveau local que sur le plan 
national, et contribuent à donner aux victimes le senti-
ment de faire partie intégrante de la société.

Les associations de victimes peuvent aussi encourager 

-
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II. Aide �nancière  
et non �nancière  
en faveur des victimes 
du terrorisme

L orsqu’un acte terroriste est perpétré, il vise essentiel-
lement l’État. Parce que cet acte frappe aveuglément, 

le bilan des victimes civiles est souvent élevé. Principal 
garant de la sécurité de ses citoyens, l’État a la respon-
sabilité d’assurer aux victimes une réparation intégrale 
et juste�� . La réparation demeure une question sensible 
et complexe, associée à des pratiques très di�érentes�� . 
En e�et, de nombreux États Membres ne disposent sou-
vent pas des ressources et des mécanismes permettant 
d’o�rir aux victimes du terrorisme une indemnisation �-
nancière, une aide non �nancière et des moyens d’obte-
nir réparation qui soient appropriés. Les Principes fonda-
mentaux et directives concernant le droit à un recours 
et à réparation des victimes de violations �agrantes du 
droit international des droits de l’homme et de
cparationda-
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de diverses manières, notamment en ce qui concerne le 
droit à une indemnisation �nancière en vertu de la ré-
glementation nationale, l’accès aux sources de �nance-
ment publiques et privées, la procédure généralement 
complexe de demande d’indemnisation, la consultation 
juridique ou judiciaire, l’obtention d’une aide �nancière 
et l’octroi de conseils relatifs à des questions �nancières.

A. Assurer aux victimes  
l’accès aux services sociaux
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la société civile qui proposent une assistance sociale et 
�nancière. Ces initiatives doivent être complémentaires, 
car des partenariats solides et e�caces permettent de 
mieux répondre aux besoins complexes des victimes, 
quelles que soient leur nature et leur ampleur. Toutefois, 
les associations de victimes doivent être conscientes 
de leurs limites, tant �nancières que techniques, si elles 
veulent être en mesure d’intervenir e�cacement auprès 
des victimes.

Les associations de victimes sont en mesure de jouer un 
rôle déterminant en faisant mieux connaître les struc-
tures d’accompagnement existantes, en donnant des in-
formations et des conseils et, dans certains cas, en pro-
posant des services de base. Elles peuvent suggérer aux 
communautés de proposer di�érentes formes de sou-
tien après la survenue d’un acte terroriste et les encou-
rager à les mettre en place, qu’il s’agisse, entre autres, de 
services professionnels o�erts à titre bénévole, de don 
de sang, d’argent, de vêtements ou d’aliments ou de ser-
vices d’hébergement. Ces contributions viennent com-
pléter l’action des organismes publics et constituent une 
aide plus que bienvenue pour les associations de victimes 
dont les budgets peuvent être modestes.

Comme de nombreuses associations de victimes inter-
viennent aussi dans des zones rurales et apportent éga-
lement un appui aux victimes « oubliées » ou « invisibles », 
elles sont souvent les mieux placées pour veiller à ce que 
ces dernières soient informées des mécanismes existants 
et des modalités d’accès à divers services. S’agissant, par 
exemple, des soins médicaux dans les territoires touchés 
par un con�it, ces associations peuvent sensibiliser la po-
pulation à la présence de cliniques mobiles et d’équipes 
médicales, qui sont déployées pour venir en aide aux vic-

times qui ne peuvent pas accéder à des services de santé. 
Réciproquement, les organisations de la société civile 
peuvent jouer un rôle majeur en informant les équipes 
médicales mobiles de la présence de victimes du terro-
risme dans des zones d’accès di�ciles, et de leurs besoins.

B. Aider les victimes du terrorisme 
à devenir �nancièrement 
indépendantes

Outre les di�cultés pour guérir de leurs blessures phy-
siques et du traumatisme subi, l’un des principaux dé�s 
que les victimes du terrorisme ont à relever consiste à re-
trouver une certaine stabilité �nancière. Bien qu’aucune 
indemnisation, aussi élevée soit-elle, ne puisse e�acer le 
traumatisme et la sou�rance endurés par les victimes, 
une aide �nancière peut être capitale pour ce qui est de 
pourvoir à leur subsistance et les aider.

Selon la gravité du traumatisme qu’elles ont subi et leur 
état physique, les victimes d’actes terroristes peuvent 
avoir besoin d’une aide �nancière à court, à moyen et à 
long terme. Elles peuvent avoir été blessées et avoir be-
soin de soins médicaux de longue durée qui sont incom-
patibles avec une vie professionnelle ou qui entraînent la 
perte de leur emploi, ce qui rend nécessaires di�érentes 
formes d’indemnisation pour garantir leur indépendance 
�nancière et leur permettre de se consacrer à leur ré-
tablissement. Une indemnisation insu�sante peut éga-
lement avoir des conséquences psychologiques à long 
terme liées à l’angoisse ressentie par les victimes qui es-
saient de retrouver une stabilité �nancière.

Enca d r é II.B 
Bon n e s p r a t i q u e s e n ma t i è r e d e s o u t i e n a u x v i c t i m e s d u te r r o r i s m e  
e n v u e d e favo r i s e r l e u r i n d é p e n d a n c e �na n c i è r e

Établir des partenariats avec les parties prenantes 
concernées pour favoriser l’indépendance �nan-
cière des victimes
Les associations de victimes, qui connaissent bien des 
acteurs pertinents, tels que les institutions publiques, 
le secteur privé et des organisations de la société ci-
vile, doivent aider les victimes à se mettre en contact 
avec les parties prenantes concernées et leur fournir 
des conseils et un soutien, le cas échéant.

Accompagner les victimes dans leur réinsertion pro-
fessionnelle
Les associations de victimes doivent sensibiliser l’opi-
nion au sort des victimes et veiller à ce que les besoins 

de ces dernières soient pris en compte sur leur lieu de 
travail.

Sensibiliser les acteurs des secteurs public et privé à 
la nécessité d’aider �nancièrement les victimes
Les associations de victimes doivent sensibiliser les ac-
teurs publics et privés, ainsi que d’autres parties pre-
nantes, à la nécessité de fournir un appui �nancier aux 
victimes du terrorisme pour favoriser leur indépen-
dance �nancière.
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Faire en sorte que les victimes béné�cient d’un soutien 
�nancier permet aussi de faciliter leur réinsertion dans 
la société en leur donnant les moyens de compenser la 
perte de revenu consécutive au handicap ou au décès 
d’un soutien de famille.

Conscientes qu’elles ne peuvent pas aider �nancière-
ment les victimes du terrorisme sur le long terme, les 
associations ont souvent adopté des approches pragma-
tiques et créatives destinées à les aider à surmonter leurs 
di�cultés �nancières, notamment en établissant des par-
tenariats public-privé, par exemple avec les communau-
tés locales, des donateurs nationaux et internationaux, 
ainsi que des donateurs du secteur privé. Les associations 
peuvent également aider les victimes à devenir plus in-
dépendantes sur le plan économique en leur dispensant 
des conseils et des recommandations sur la recherche 
d’emploi ou la création d’activités rémunératrices, par 
exemple en nouant des partenariats ou en mettant les 
victimes en contact avec les parties prenantes concer-
nées, comme les agences de placement, ou encore en 
donnant aux victimes des conseils pratiques liés à leur re-
cherche d’emploi, pour la rédaction de leur CV ou d’une 
lettre de motivation, notamment.

L’établissement de partenariats avec les parties prenan-
tes concernées est souvent le meilleur moyen d’obtenir 
des fonds et de �nancer des activités, ce qui aide les vic-
times à reprendre leur vie en main et à acquérir leur indé-
pendance économique et �nancière. La sensibilisation à 
la détresse des victimes peut contribuer à leur épargner 
de faire l’objet de discriminations lors de leur recherche 
d’emploi et permet d’attirer l’attention des employeurs 
sur les besoins des victimes sur le lieu de travail en adop-
tant et en appliquant des politiques qui tiennent compte 
de ces besoins.

C. Apporter une assistance  
aux victimes du terrorisme  
dans le cadre des procédures 
judiciaires et administratives

Devoir se préoccuper de démarches administratives peut 
être une source de stress, et s’y retrouver parmi les dif-
férentes formalités et procédures judiciaires et adminis-
tratives, en particulier tout seul, peut être une gageure 
pour les victimes qui cherchent de l’aide au lendemain 
d’un acte terroriste. Le fait de recevoir des instructions 
imprécises ou complexes, de devoir raconter encore et 
encore ce qu’elles ont vécu ou de se trouver face à une 
bureaucratie froide et poussive peut aggraver le trauma-
tisme subi par les victimes.

De nombreuses organisations ont préconisé une ap-
proche centrée sur les victimes et privilégiant leur in-
térêt supérieur dans les procédures judiciaires et admi-
nistratives, qu’il s’agisse de conseils pour accéder à des 
services ou d’informations sur les prestations auxquelles 
elles ont droit. Une telle approche évite la déshumani-
sation des rapports et limite les risques de traumatisme 
liés aux démarches bureaucratiques et autres que les vic-
times doivent accomplir pour faire valoir leurs droits et 
leurs intérêts. Elle replace aussi dans leur contexte bien 
des di�cultés auxquelles les victimes se heurtent lors-
qu’elles demandent l’assistance de l’État, et il est donc 
nécessaire de recourir aux mesures appropriées d’atté-

https://www.unodc.org/documents/terrorism/Publications/Good%20practices%20on%20victims/good_practices_victims_F.pdf
https://www.unodc.org/documents/terrorism/Publications/Good%20practices%20on%20victims/good_practices_victims_F.pdf
https://www.unodc.org/documents/terrorism/Publications/Good%20practices%20on%20victims/good_practices_victims_F.pdf
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En établissant des contacts avec d’autres victimes et des 
réseaux de la société civile, les associations de victimes 
peuvent également aider d’autres organisations non 
gouvernementales qui représentent des victimes du ter-
rorisme à tirer des enseignements de leurs expériences 
et à élaborer des bonnes pratiques, à renforcer la colla-
boration et à appliquer des stratégies et des méthodes 
e�caces pour mieux protéger les victimes.

A. Participer à l’élaboration  
des politiques pour mieux 
promouvoir les droits des victimes

Les autorités nationales ont tendance à concentrer leurs 
e�orts, et souvent leurs ressources, sur les victimes 
d’actes terroristes récents. Les premiers intervenants 
sont sur les lieux, l’enquête commence et des mesures et 
des lois sont adoptées ou mises en place. À ce stade, l’at-
tention et la solidarité dont jouissent les victimes sont à 
leur summum. Pourtant, les victimes ont souvent, avec le 
temps, le sentiment d’être marginalisées et de faire l’ob-
jet d’une discrimination, et l’attention se porte sur autre 
chose. Il s’agit pour elles d’une situation di�cile à vivre 
et toxique, car elles ont des besoins qui exigent souvent 
un soutien à long terme. Les associations sont donc par-
ticulièrement bien placées pour sensibiliser l’opinion aux 
besoins des victimes et in�uencer les décisions prises par 
les autorités nationales à court, à moyen et à long terme, 
a�n d’apporter une réponse globale à ces besoins.

Le rôle des associations est devenu de plus en plus dé-
terminant : le terrorisme ignore les frontières et les vic-
times sont de toutes les nationalités et ont divers besoins 
à di�érents moments du processus de réadaptation. Il 
est par conséquent essentiel de promouvoir l’adoption 
de lois nationales qui répondent mieux aux besoins spé-
ci�ques des victimes du terrorisme, et de plaider en fa-
veur d’approches centrées sur ces dernières. Les asso-
ciations de victimes ont un rôle crucial à jouer dans tous 
ces domaines, par exemple en prônant une réforme du 
cadre juridique, en plaidant et en militant pour les droits 
des victimes, en veillant à ce que les services essentiels 
répondent aux besoins des victimes et à ce que les po-
litiques nationales et les mesures adoptées par la suite 
privilégient l’intérêt supérieur des victimes.

Toutefois, avant de se mobiliser ou de plaider en faveur 
d’un changement d’orientation, les associations de vic-
times doivent s’assurer qu’elles disposent des mandats, 
des ressources et des compétences nécessaires pour 
défendre la cause des victimes. Ce n’est qu’à cette condi-
tion qu’elles pourront être considérées par les pouvoirs 
publics comme des interlocuteurs valables et importants, 
bâtir des relations durables avec les autorités nationales, 

participer à des mécanismes consultatifs et in�uencer 
l’élaboration des politiques.

Les associations de victimes devraient veiller à ce que la 
portée de leurs e�orts de sensibilisation et de mobilisa-
tion ne soit pas trop ambitieuse et à ce que la mise en 
œuvre de nouvelles politiques résulte uniquement d’une 
solide expérience et d’une interaction et d’un dialogue 
constructifs avec les autorités. L’expérience acquise en 
matière de politique générale fait de ces associations des 
porte-parole crédibles des victimes, capables de prendre 
e�cacement fait et cause pour leurs intérêts. Une straté-
gie de sensibilisation bien conçue, préventive et exhaus-
tive, formulée si possible avant la survenue d’un acte ter-
roriste, est cruciale pour mieux soutenir et promouvoir 
les droits des victimes et doit dé�nir des perspectives à 
court, à moyen et à long terme.

Par leur action en matière de sensibilisation et de plai-
doyer en faveur des droits des victimes, les associations 
peuvent donc jouer un rôle déterminant pour réformer 
un large éventail de politiques et de processus nationaux 
relatifs aux victimes du terrorisme. Grâce à leurs connais-
sances, à leurs compétences et à l’expérience qu’elles 
ont acquise concernant les besoins des victimes et la dé-
fense de leurs intérêts, elles peuvent s’imposer comme 
des interlocutrices incontournables auprès des autorités 
nationales et des organisations régionales et internatio-
nales. Pourtant, pour être considérées par les pouvoirs 
publics comme des partenaires constructifs, les organi-
sations de la société civile qui soutiennent les victimes 
doivent montrer, sans ambiguïté, les avantages d’une col-
laboration avec les autorités a�n de mieux protéger et 
soutenir les victimes du terrorisme.

Dans les contextes où le dialogue entre l’État et la so-
ciété civile est traditionnellement limité, les associations 
de victimes peuvent montrer les avantages d’un parte-
nariat avec les autorités nationales en faisant valoir que 
leur travail est souvent complémentaire des services 
proposés par l’État. Dans les pays en situation de fragilité, 
de crise ou sortant d’un con�it, une stratégie et une ap-
proche spéci�ques s’imposent. Établir un dialogue avec 
les autorités dans un contexte sensible peut s’avérer dif-
�cile et délicat lorsqu’il s’agit de garantir que les intérêts 
des victimes demeurent au cœur des politiques nationa-
les de lutte contre le terrorisme. Pour être entendues et 
écoutées, les organisations de la société civile doivent 
identi�er les décideurs pertinents et légitimes aux ni-
veaux local et national, comprendre leur rôle, puis agir en 
conséquence dans une optique pragmatique.

En plaidant en faveur de l’adoption d’approches inclu-
sives, holistiques et participatives dans le cadre des mé-
canismes de consultation avec les pouvoirs publics, les 
associations de victimes mettent en évidence le parte-
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nariat mutuellement béné�que qui en découle et qui leur 
donne une plus grande �exibilité pour mieux représenter 
les intérêts des victimes.

B. Sensibiliser le public à la détresse 
des victimes du terrorisme

C’est souvent immédiatement après un attentat que le 
public s’intéresse le plus aux victimes du terrorisme. Tou-
tefois, à mesure que le choc de l’attaque s’estompe et 
que d’autres événements viennent occuper le devant de 
la scène, il n’est pas rare que l’attention du public se foca-
lise sur d’autres sujets d’actualité. Il est di�cile de faire en 
sorte que les questions relatives aux victimes demeurent 
une priorité pour les autorités publiques et de garantir 
que l’État procurera aux victimes un soutien constant.

Puisqu’il est di�cile de marquer les esprits durablement, il 
faut élaborer des stratégies de communication claires et 
e�caces pour que le public accorde une plus grande at-
tention aux victimes du terrorisme, tout en utilisant tous 

Enca d r é III.A  
Bon n e s p r a t i q u e s e n ma t i è r e d e pa r t i c i p a t i o n à l ’ é l a b o r a t i o n d e s p o l i t i q u e s  
a�n d e m i e u x p r o m o u vo i r l e s d r o i t s d e s v i c t i m e s

Fixer des orientations et des objectifs durables et à 
long terme

Les associations de victimes doivent montrer que leur 
projet en matière de soutien aux victimes du terro-
risme est crédible et s’inscrit dans le long terme, et 
énoncer des objectifs éclairés, durables et qui auront 
un impact. Lorsqu’ils créent une nouvelle organisation 
représentant la société civile, les victimes et les défen-
seurs et défenseuses des droits de la personne doivent 
avancer pas à pas, éviter de se disperser et être en me-
sure de mener une action à moyen et à long terme.

Gagner en crédibilité en faisant preuve de compé-
tence et de professionnalisme et en mettant en œu-
vre des processus ouverts, participatifs et transpa-
rents

Les associations de victimes doivent montrer leur cré-
dibilité en faisant preuve de compétence et de profes-
sionnalisme, et doivent procurer aux victimes un sou-
tien adapté et personnalisé qui complète l’action des 
pouvoirs publics ou comble les lacunes du système, 
grâce à des processus participatifs et transparents.

Élaborer une stratégie de sensibilisation e�cace et 
durable

Les associations de victimes doivent élaborer des stra-
tégies de sensibilisation crédibles, transparentes et 

res  ponsables assorties d’échéances, de mesures et 
d’ob jectifs précis en rapport avec leurs mandats et 
leurs mis sions, tout en veillant à ce que les intérêts des 
victi mes restent au cœur de toutes les initiatives.

Participer aux processus d’élaboration des poli-
tiques tout en restant neutre dans l’action menée 
auprès des victimes du terrorisme

Les associations de victimes doivent participer aux 
pr7 0 7spro3u c2oyenque �ur c Tatses asux.s et 
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la résilience et la tolérance, sans pour autant occulter les 
di�cultés que traversent les victimes du terrorisme ni 
provoquer l’anxiété et la peur parmi la population. Il s’agit 
de rapprocher les gens, et non de les éloigner les uns des 
autres. Il n’existe pas de hiérarchie des sou�rances  : les 
victimes doivent être traitées de la même manière, l’ac-
cent étant mis sur leurs besoins. Toute activité de com-
munication devrait avoir pour principe de « ne pas nuire ».

Par conséquent, les stratégies de communication concer-
nant les victimes du terrorisme seront constructives si 
elles sont conçues de manière ré�échie et sensible, as-
sorties d’échéances précises et d’objectifs et porteuses 
de résultats durables. La sensibilisation la plus e�cace 
est celle qui permet de di�user la voix des victimes sur 
les scènes locale, nationale et internationale. Les témoi-
gnages de personnes qui ont une expérience directe des 
conséquences d’un acte terroriste sont d’autant plus 
puissants qu’ils associent un visage humain aux e�ets du 
terrorisme. Cela étant, les victimes ne doivent pas être 
associées à mauvais escient à cette approche, qui ne 
doit pas non plus réactiver le souvenir traumatique. Les 
victimes doivent béné�cier d’un soutien à chaque étape 
du processus de communication et, en particulier, être 
mises à l’abri d’une surexposition ou d’un traitement mé-
diatique préjudiciable ou inapproprié.

Enca d r é III.B  
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Informer le public avec professionnalisme

Les associations de victimes doivent connaître et com-
prendre le public visé, élaborer des messages adaptés 
en collaboration avec les médias concernés et, lors-
qu’elles conçoivent une stratégie d’information ou de 
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un rôle déterminant pour faire en sorte qu’aucune vic-
time ne soit oubliée.

Sensibiliser le public en honorant la mémoire des victimes 
permet non seulement de faciliter considérablement le 
processus de guérison et de rassembler les communau-
tés autour des valeurs défendues par les sociétés et les 
nations, mais également de garder la question des vic-
times du terrorisme sous les feux de l’actualité. Les mani-
festations commémoratives organisées par des associa-
tions de victimes et les pouvoirs publics sont l’occasion 
de reconnaître publiquement ce que vivent les victimes, 
de leur rendre hommage et de se montrer solidaires. Si 
elles sont organisées dans le cadre d’une stratégie de 
communication, ces manifestations ne doivent toutefois, 
en aucun cas, servir des objectifs politiques mais doivent 
rester neutres et non partisanes, et exprimer une solida-
rité et un soutien sans faille à l’égard des victimes.

C. Organiser des réseaux nationaux, 
régionaux et internationaux 
d’associations de victimes

La participation à des réseaux nationaux, régionaux et 
internationaux peut permettre aux associations de vic-
times d’échanger des enseignements tirés de leur expé-
rience, de renforcer l’appui à d’autres organisations et 
d’adapter les bonnes pratiques à d’autres expériences 
et contextes nationaux. De solides réseaux régionaux et 
internationaux d’associations de victimes peuvent aussi 
donner davantage de portée à la parole des victimes et 
sensibiliser un public plus large à la détresse de celles-ci.

La mise en place de réseaux d’associations de victimes 
sou lève toutefois des problèmes. Ainsi, organiser une 

Enca d r é III.C  
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Participer à des réseaux nationaux, régionaux et in-
ternationaux d’associations de victimes a�n d’échan-
ger des bonnes pratiques et des expériences

Les associations de victimes doivent être encouragées 
à créer des réseaux nationaux, régionaux et interna-
tionaux pour resserrer la coopération, échanger leurs 
expériences et dé�nir et élaborer de bonnes pratiques 
pouvant être adaptées au contexte dans lequel elles 
mènent leurs activités.

Accroître la visibilité des associations de victimes

Les associations de victimes doivent établir des ré-
seaux et se faire connaître grâce à leurs partenaires 

locaux, nationaux, régionaux et internationaux, a�n de 
sensibiliser le public au sort des victimes, d’échanger 
de bonnes pratiques et de rester visibles.

Rapprocher les victimes pour promouvoir et renfor-
cer la résilience individuelle et collective

Les associations de victimes doivent rapprocher les 
victimes aux niveaux local, national, régional et inter-
national, dans un esprit de dialogue interculturel et de 
tolérance propice à la consolidation de la paix, l’objec-
tif étant de promouvoir et de renforcer la résilience 
individuelle et collective.

rencontre entre des victimes peut susciter des di�cul-
tés liées à la sécurité, à la communication avec des per-
sonnes de langue étrangère, au manque de ressources 
et à la méconnaissance des di�érentes méthodes em-
ployées par diverses organisations. Les associations de 
victimes peuvent surmonter ces problèmes en faisant 
preuve de professionnalisme, en instaurant une relation 
de con�ance avec leurs béné�ciaires, leurs pairs et leurs 
donateurs et en collaborant de manière transparente et 
responsable.

Les associations de victimes peuvent également mettre 
à pro�t leur collaboration avec d’autres organisations de 
la société civile et avec les responsables politiques pour 
signaler des lacunes ou des violations dans les politiques 
nationales d’aide aux victimes et favoriser ainsi une évo-
lution positive dans leur pays. Un climat de con�ance mu-
tuelle permet aux associations de victimes d’être recon-
nues comme des partenaires crédibles dans la promotion 
et la défense des droits des victimes, et une coopération 
solide peut leur donner les moyens d’une action plus ef-
�cace.

Le renforcement de la résilience, grâce au dialogue entre 
les victimes, est le résultat important et constructif ré-
sultant des rencontres entre victimes du terrorisme aux 
niveaux national et international. À la suite de ces ren-
contres, les victimes, originaires de di�érentes régions 
ou parties du monde, se sentent moins isolées, partagent 
une expérience commune et repartent dotées d’outils et 
d’expériences qui leur permettent de mieux se prendre 
en charge et de servir leur communauté. Les program-
mes destinés à faciliter la rencontre de victimes de di�é-
rentes régions contribuent également à la consolidation 
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Enca d r é IV.A  
Bon n e s p r a t i q u e s e n ma t i è r e d e pa r t i c i p a t i o n d e s a s s o c i a t i o n s d e v i c t i m e s a u x s t r a t é g i e s d e p r éve n t i o n  
d e l ’e x t r é m i s m e v i o l e n t

Faire preuve d’indépendance et de professionna-
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leur expérience, elles s’exposent à di�érentes menaces, 
surtout si leur témoignage est di�usé par les médias. La 
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à collecter puis à publier sur Internet des informations 
personnelles et privées concernant un individu. Dans cer-
taines situations, il est nettement préférable de préser-
ver l’anonymat d’une victime pour éviter son identi�ca-
tion et d’éventuelles représailles. En cas de problème, 
des mesures doivent être prises pour assurer la sécurité 
de la victime et un entretien doit être organisé avec elle 
dans les plus brefs délais pour comprendre ce qui s’est 
passé et éviter que la situation ne se reproduise.

Les associations de victimes doivent garder à l’esprit que, 
pour de nombreux journalistes, l’histoire d’une victime 
n’est précisément rien d’autre qu’une histoire. Les droits, 
tels que le droit au respect de la vie privée, à la con�den-
tialité et à la sécurité, ne constituent pas nécessairement 
une priorité absolue à leurs yeux. Il convient de toujours 
informer les victimes de l’attitude à adopter à l’égard des 
médias et à quoi s’attendre lors de leurs échanges avec 
eux. Dans l’idéal, des mesures devraient être prises pour 
éviter une réactivation de leur traumatisme ou une viola-
tion de leurs droits.

Les organisations de la société civile qui s’engagent 
dans des activités de prévention de l’extrémisme violent 
doivent prendre des mesures pour assurer la protection 
des droits fondamentaux des victimes, tout en aidant 
ces dernières à se faire entendre, en particulier dans les 
contextes di�ciles ou sensibles, dans lesquels il est sou-
haitable de procéder à une estimation des risques avant 
de mettre en œuvre des stratégies de contre-propa-
gande, de façon à ne pas compromettre la sécurité des 
victimes. Plusieurs moyens existent pour établir des rela-
tions de con�ance mutuelle avec celles-ci, y compris l’or-
ganisation de séances d’information, de formation et de 
soutien. Lorsque cela est possible, un appui juridique peut 
être proposé aux victimes a�n de les aider à bien com-
prendre leurs droits et à prendre des décisions avisées.

C. Faire en sorte que le bien-être  
des victimes reste au cœur  
des stratégies de prévention 
de l’extrémisme violent

Les approches visant à associer les victimes à des acti-
vités de prévention de l’extrémisme violent doivent 
être centrées sur les victimes, qui doivent comprendre 
et accepter les conséquences d’un tel engagement sur 
leur bien-être. Le devoir des associations est de veiller à 
ce que la santé physique et mentale des victimes reste 
au cœur de toute stratégie de contre-propagande, le 
principe fondamental étant que « l’on ne peut sauver le 
monde sans se sauver soi-même d’abord ».

Raconter à nouveau des expériences personnelles peut 
fréquemment entraîner la réactivation du traumatisme, 
le sentiment d’être victime à nouveau et la stigmatisation. 
Les associations doivent s’assurer que les victimes sont 
prêtes à s’exprimer en public et qu’elles ont parfaitement 
conscience des conséquences et des risques d’une telle 
démarche. Certaines victimes se sont engagées dans 
des activités de prévention de l’extrémisme violent sans 
recevoir de soutien adéquat au préalable, considérant 
sou vent cette participation comme une étape dans le 
processus de guérison. Cette approche peut, dans bien 
des cas, faire plus de mal que de bien, aggraver le trau-
matisme psychologique et rendre confus le message que 
les victimes veulent faire passer.

L’engagement dans des activités de prévention de l’ex-
trémisme violent peut être di�cile et éprouvant et exige 
avant toute chose que les victimes surmontent leur pro-
pre traumatisme. Les associations ne doivent entrepren-
sou 
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Enca d r é IV.C  
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d e p r éve n t i o n d e l ’e x t r é m i s m e v i o l e n t

Tenir compte constamment de l’intérêt supérieur 
des victimes
Comme l’intérêt des victimes doit toujours guider tout 
engagement dans des activités de prévention de l’ex-
trémisme violent, les associations doivent s’assurer 
que les victimes sont prêtes à mener de telles activités 
et prendre les mesures qui s’imposent tout au long du 
processus. Elles doivent par ailleurs savoir déceler les 
signes de fragilité, d’épuisement ou qui laissent présa-
ger que les personnes se sentent victimes à nouveau, 
et agir en conséquence.

O�rir un soutien professionnel tout au long du pro-
cessus
Il convient de préparer et de soutenir les victimes tout 
au long de leur engagement. Les associations doivent 
pouvoir o�rir aux victimes des services d’accompa-
gnement pour éviter toute réactivation du souvenir 
traumatique. Des mesures de protection s’imposent, 

notamment en faveur des jeunes et des victimes de 
violences sexuelles liées à un con�it. Les associations 
doivent également envisager d’o�rir aux victimes des 
conseils et un soutien psychologique après toute in-
tervention en public. Les enfants ne devraient jamais 
être associés à des activités de prévention de l’extré-
misme violent.

Garantir l’égalité des genres et protéger de la stig-
matisation les groupes vulnérables et marginalisés

Les associations de victimes doivent veiller au traite-
ment égal des femmes et des hommes et reconnaître 
que les victimes ont des besoins qui leur sont propres, 
selon qu’il s’agit de �lles ou de femmes, de garçons ou 
d’hommes. Elles doivent être attentives aux besoins 
particuliers des groupes vulnérables et marginalisés et 
veiller à ce qu’ils puissent participer en toute sécurité 
à toutes les activités de prévention de l’extrémisme 
violent.

D. Élaborer des stratégies e�caces 
de contre-propagande

Les victimes du terrorisme sont les mieux placées pour 
mettre en évidence l’impact du terrorisme sur les per-
sonnes, les familles et les communautés  : ce sont des 
porte-parole crédibles; elles donnent un visage humain 
aux e�ets du terrorisme; elles sont les mieux à même de 
transmettre des discours contre le terrorisme; et leur 
témoignage est essentiel pour prévenir l’extrémisme 
violent et condamner les méthodes violentes employées 
par les groupes terroristes. Les victimes peuvent relayer 
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Glossaire

Une indemnisation devrait être accordée pour tout 
dommage résultant de violations �agrantes du droit in-
ternational des droits de l’homme et de violations graves 
du droit international humanitaire, qui se prête à une éva-
luation économique, selon qu’il convient et de manière 
proportionnée à la gravité de la violation et aux circons-
tances de chaque cas, tel que : a) le préjudice physique ou 
psychologique; b) les occasions perdues, y compris en ce 
qui concerne l’emploi, l’éducation et les prestations so-
ciales; c) les dommages matériels et la perte de revenus, 
y compris la perte du potentiel de gains; d) le dommage 
moral; et e) Les frais encourus pour l’assistance en jus-
tice ou les expertises, pour les médicaments et les ser-
vices médicaux et pour les services psychologiques et 
sociaux�� .

Une approche tenant compte des questions de �enre 
vise à concevoir et à mettre en œuvre des projets, des 
programmes et des politiques ayant vocation à corriger 
les inégalités fondées sur le genre.

Les �aranties de non-répétition devraient inclure, le cas 
échéant, tout ou partie des mesures suivantes, qui contri-
bueront également à la prévention et qui consistent à  : 
a) veiller au contrôle e�cace des forces armées et des 
forces de sécurité par l’autorité civile; b
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des réactions, ou de l’absence de réaction, de la société 
et des institutions envers la victime.

Les 
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